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Chapitre II 

Droit social 

Le droit social1 constitue une branche distincte du droit public. 
L'unite du droit social ne resulte pas de Pexistence d'un ordre de 
juridictions specialisees dans le contentieux social (article 95 de la Loi 
fondamentale2) car celles-ci ne sont pas compotentes pour tous les 
litiges relevant du droit social. L'unite du droit social, s'est plutöt 
developpee sous Timpulsion de la pratique et de la doctrine qui ont 
pris conscience progressivement de la necessite de reunir dans une 
meme branche du droit toutes les regies juridiques relatives aux 
prestations sociales. Dans cet esprit, le legislateur a rassemble dans un 
monument legislatif unique (Code social) les regies applicables aux 
parties les plus importantes du droit social et degage Celles qui leur 
sont communes (en ce qui touche la procedure administrative, par 
exemple). 

Le droit social est une partie du droit public qui est ä la fois de 
developpement recent et en pleine evolution. C'est pourquoi, avant de 
presenter les differentes branches du droit social, il convient de consacrer 
la premiere section de ce chapitre ä des problemes generaux communs 
ä Tensemble de la matiere. 

Section I 

Generalites 

Cette section presentera successivement la definition, revolution 
historique et les principals subdivisions du droit social; elles sont 
completees par quelques informations sur la protection juridictionnelle 
et les relations entre le droit social et le travail social. 
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§ ι. L A D E F I N I T I O N E T L E D O M A I N E DU DROIT S O C I A L 

Le droit social (Sozialrecht) se definit3 par son but de politique 
sociale. II tend, en effet, ä assurer ä tous une situation conforme ä 
la dignite humaine, une egalisation des niveaux de vie et la suppression 
ou la surveillance des rapports de dependance economique. 

Cette definition du droit social est malgre tout assez vague et ne 
permet pas, en particulier, de savoir quels secteurs juridiques il englobe. 
Le secteur-clef du droit social est le droit relatif ä la protection contre 
les risques sociaux (soziale Sicherheit). Cette terminologie recente identifie 
dans une large mesure le droit social au droit des prestations sociales 
(Sozialleistungen) (prestations en argent, prestations de service, prestations 
en nature) qui sont fournies par l'Etat, les communes et les organismes 
de prevoyance sociale, aux personnes qui doivent beneficier de garanties 
ou d'avantages pour des raisons sociales. 

II resulte de lä que le droit social est considere comme une branche 
du droit public. Le droit prive n'est jamais range dans le droit social, 
meme lorsqu'accessoirement ä la reglementation des echanges de 
prestations, il vise egalement ä assurer la protection sociale des plus 
faibles comme c'est le cas pour le droit du travail, le droit du logement, 
le droit de la protection des consommateurs, etc. 

C'est dans le cadre de cette definition du droit social, axee sur les 
prestations sociales d'origine publique, que se situe le projet de codification 
constituee par le Code de droit social (Sozialgesetzbuch). Ce Code doit 
regrouper en un ensemble les secteurs juridiques de l'aide ä la formation 
(Ausbildungsförderung), de l'aide ä la promotion du travail (Arbeits­
förderung) (y compris Passurance-chömage), des assurances sociales 
(Sozialversicherung), des indemnites sociales (soziales Entschädigungs­
recht) (en particulier l'aide aux victimes de guerre), des avantages 
visant ä une perequation des charges familiales (Familienlastenausgleich), 
de l'allocation-logement (Wohngeld), de l'aide ä la jeunesse (Jugendhilfe) 
et de l'aide sociale (Sozialhilfe). 

De l'ensemble de ce projet, ont dejä ete adoptees la partie generale 
(le 11 decembre 1975), les dispositions communes en matiere des 
assurances sociales (le 23 decembre 1976), la partie relative ä la 
procedure administrative et ä la protection des donnees (le 12 aoüt 
1980) et la collaboration des organismes gestionnaires et leurs relations 
avec les tiers (le 4 novembre 1982). 

§ 2. R E V O L U T I O N H I S T O R I Q U E DU D R O I T S O C I A L 

A - L E S B R A N C H E S D U D R O I T S O C I A L A P P A R U E S A U X I X e S I E C L E 
\ 

Le droit social actuel a trois racines historiques qui sont encore 
decelables aujourd'hui3. Toutes trois remontent au X I X e siecle : l'assistance 
publique, les assurances sociales et les pensions. 
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L'assistance (Fürsorge) en faveur des pauvres etait en principe, depuis 
le Moyen-Age, l'objet de l'activite charitable des eglises et des particuliers. 
L'Etat luttait avant tout contre la mendicite et les autres effets nocifs 
de Tindigence (police des pauvres). Cependant, on ameliora peu ä peu 
les aides aux pauvres, jusqu'ä la creation, au X I X C siecle, d'un Systeme 
general d'assistance, qui reposait sur la responsabilite des communes 
et fut complete par Taction des associations de bienfaisance (freie 
Wohlfahrtsverbände). En 1924, on mit sur pied, pour la premiere fois, 
une reglementation juridique commune ä l'ensemble du Reich (Verordnung 
über die Fürsorgepflicht), qui fut remplacee en 1961 par la loi föderale 
sur l'aide sociale (Bundessozialhilfegesetz). 

Les assurances sociales ont des precedents qui remontent en partie 
au Moyen-Age, comme les corporations d'artisans et celle des mineurs. 
Vers le milieu du X I X C siecle, les efforts pour etendre le Systeme des 
assurances sociales aux cas de maladie, d'invalidite et de vieillesse 
aboutirent ä des resultats concrets. Par un message imperial au Reichstag 
de 1881, le Reich fut saisi du probtöme et promulgua une loi sur 
l'assurance-maladie des ouvriers (Gesetz über die Krankenversicherung 
der Arbeiter) (1883), une loi sur l'assurance-accident (Unfallversiche­
rungsgesetz) (1884) et une loi relative ä l'assurance-invalidito et ä 
!'assurance-vieillesse (Gesetz betreffend die Invaliditäts-und Altersver­
sicherung) (1887). En 1911, ces lois furent regroupees dans le Code 
des assurances sociales du Reich (Reichsversicherüngsordnung). Elles 
furent encore completees la meme annee par l'assurance-invalidite et 
Tassurance-vieillesse pour les employes (Angestelltenversicherungsgesetz). 
En 1923, le regime de securite sociale des travailleurs des mines fut 
reglemente de facon uniforme pour Fensemble du Reich (Reichsknapps­
chaftsgesetz). En 1957, fut creee une garantie speciale contre le risque-
vieillesse pour les agriculteurs (Gesetz über eine Altershilfe für Landwirte). 
Par ailleurs, le cercle des personnes beneficiant de la securite sociale 
fut progressivement etendu (par exemple, aux artisans et autres travailleurs 
independants, aux etudiants, etc.). 

Le troisieme element constituant le fondement historique du Systeme 
actuel de prestations sociales est le Systeme non contributif de securite 
sociale (Versorgung). La notion de « Versorgung » est definie negativement 
en ces termes: c'est une garantie sociale qui n'est pas, comme les 
assurances sociales, le fruit d'un effort de prevoyance collectif (par 
exemple, sous la forme de cotisations), mais dont les prestations, ä la 
difference de Celles servies au titre de l'assistance, peuvent fort bien 
atteindre un montant depassant le minimum vital et doivent etre allouees 
sans examen concret des besoins car leurs beneficiaires ont droit ä en 
beneficier. C'est dans ce cadre que sont apparues tout d'abord les 
pensions des agents de l'Etat (Staatsdiener); elles ont evolue de facon 
differente, et elles se differencient encore aujourd'hui, selon qu'elles 
concernent l'administration civile (fonctionnaires) ou l'administration 
militaire (militaires de carriere). Ces deux branches du regime des 
pensions des agents de l'Etat ont trouve leur premiere expression 
concrete des le X I X e siecle. Une troisieme branche du droit des pensions 
se developpa plus tardivement en faveur des victimes de guerre 
(Kriegsopfer), c'est-ä-dire des personnes assujetties au service militaire 
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et des soldats qui n'ont pas la qualite de militaires de carriere ainsi 
que des personnes civiles ayant subi des dommages du fait de la 
guerre. Apres des debuts modestes au X I X C siecle, ce regime prit une 
grande ampleur ä la suite de la Premiere guerre mondiale, avec la 
loi de 1920 sur les pensions du Reich (Reichsversorgungsgesetz). 
Aujourd'hui, les garanties sociales des fonctionnaires et des magistrats 
sont reglementees par la loi de 1976 sur les pensions des fonctionnaires 
(Beamtenversorgungsgesetz) ainsi que par les lois federates et federees 
sur le traitement des fonctionnaires et magistrats ; les garanties sociales 
des militaires de l'armee föderale (Bundeswehr) le sont principalement 
par la loi de 1957 sur les pensions des militaires (Soldatenversor­
gungsgesetz) et Tindemnisation des dommages de guerre subis par les 
personnes (invalidite, deces de personnes tenues par l'obligation alimentaire, 
etc.) par la loi de 1950 sur les pensions föderales (Bundesversorgungsgesetz). 

Β - L E S B R A N C H E S D U D R O I T S O C I A L A P P A R U E S A U X X e S I E C L E 

Toute revolution du droit social ne peut pas etre decrite dans cette 
etude sommaire. Cette remarque etait dejä vraie pour la loi de 1922 
sur Taide ä la jeunesse (Jugendwohifahmgcsctz), laqucllc complctait 
aussi bien le droit de la famille que celui de Töducation (ötablissements 
scolaires, etc.), et egalement le droit des prestations et services de 
caractere social. 

Apres la Seconde guerre mondiale, il fallut effacer, dans une mesure 
inconnue auparavant, les consequences du regime national-socialiste et 
de la guerre menee par celui-ci. Cela conduisit ä depasser le cadre 
de Toctroi de pensions aux victimes de la guerre et ä edicter la 
legislation speciale sur la reparation des actes illegaux accomplis sous 
le regime national-socialiste (loi föderale de 1953 sur les reparations 
Bundesentschädigungsgesetz) et sur la reparation des dommages subis 
par les biens par suite de la guerre et des expulsions consöcutives ä 
celle-ci (loi de 1952 sur la pörequation des charges, Lastenausgleichsgesetz) 
ainsi qu'ä d'autres mesures au profit des personnes expulsöes (loi de 
1953 sur l'aide aux expulses, Vertriebenengesetz) et des personnes 
arretees sous le regime communiste (loi de 1955 sur l'aide aux prisonniers 
politiques, Häftlingshilfegesetz). 

Plus tard, se manifesta une tendance nouvelle ä prevoir Tindemnisation 
des victimes vis-ä-vis desquelles la collectivite estimait avoir une 
responsabilite : dommages causes par Tediction de mesures de vaccination 
publique indemnises en vertu de la loi föderale de 1961 sur les epidömies 
(Bundesseuchengesetz); dommages resultant d'actes de violence indemnises 
en vertu de la loi de 1976 sur Tindemnisation des victimes d'actes de 
violence (Gesetz über die Entschädigung für Opfer von Gewalttaten). 

Enfin, on tenta de plus en plus d'abandonner l'alternative : prestations 
«nobles» au titre de la securite sociale et des pensions d'une part, 
prestations «simples» au titre de Tassistance, de Tautre. Apres la 
Seconde guerre mondiale, des prestations de plus en plus nombreuses 
furent octroyees sans les limitations caracteristiques du regime de 
Tassistance, c'est-ä-dire sans que soient reunies les conditions specifiques 
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donnant droit aux pensions, ni Celles permettant de beneficier de la 
securite sociale : ainsi furent prevues les allocations familiales (regime 
general) ä partir de 1964 et l'allocation-logement ä partir de 1960, 
cette derniere ayant pris des contours plus nets en 1965. 

En outre, se manifesta de facon de plus en plus nette la tendance 
de la politique sociale ä ne pas simplement octroyer des aides permettant 
de faire face aux besoins elementaires (assistance) et aux perturbations 
affectant le cours de la vie en societe (assurances sociales, pensions), 
mais ä procurer egalement des chances d'epanouissement personnel 
(aides ä la promotion individuelle, Entfaltungshilfen). Les exemples les 
plus marquants ä cet egard sont Taide ä la formation (Ausbildungs­
förderung), qui s'est developpee peu ä peu jusqu'ä trouver en 1971 sa 
forme legale actuelle, et Taide ä Tinsertion dans la vie professionnelle 
(Berufsförderung), qui est reglementee de fagon detaillee par la loi de 
1969 sur la promotion de Temploi (Arbeitsförderungsgesetz). 

§ 3. L E S P R I N C I P A L E S B R A N C H E S DU DROIT S O C I A L 

A - L A C L A S S I F I C A T I O N T R A D I T I O N N E L L E 

Les trois categories traditionnelles de garanties des risques sociaux 
ont donne naissance ä une division tripartite, qui a ete longtemps 
admise en droit allemand : assurances sociales, systemes non contributifs 
et assistance. 

Les assurances sociales (Sozialversicherung) sont caracterisees par les 
traits suivants: une protection contre certains risques sociaux (par 
exemple, la maladie, l'invalidite); une garantie collective des beneficiaires 
par le moyen de cotisations ; des prestations tenant lieu de revenu qui 
sont destinees ä maintenir le niveau de vie des interesses et sont 
octroyees sans contröle concret des besoins; droit ä reclamer le benefice 
des prestations en question ; administration des fonds par des organismes 
speciaux, les caisses de securite sociale. 

Les systemes non contributifs de securite sociale (Versorgung) presentent 
au contraire les caracteres suivants : c'est une protection accordee par 
Τ Etat, les communes et d'autres institutions de droit public contre les 
risques sociaux dont sont menaces les fonctionnaires, les magistrats ou 
les militaires (Beamtenversorgung) ou une indemnisation des dommages 
pour lesquels la collectivite supporte une responsabilite accrue (indem­
nisation des victimes de guerre, etc.) ; le financement est assure par 
des fonds du budget general provenant de Timpöt; les prestations visent 
soit ä maintenir le niveau de vie des beneficiaires (pensions des 
fonctionnaires, etc.), soit ä assurer dans certaines limites une reparation 
du dommage subi (indemnisation des victimes de guerre) ; les beneficiaires 
ont droit ä reclamer le benefice de telles prestations; l'administration 
des fonds est assuree par les autorites etatiques. 

Lassistance (Fürsorge) est la satisfaction des besoins elementaires, 
lorsqu'il n'existe aucun autre procede permettant d'y subvenir (caractere 
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subsidiaire); la couverture est assuree au moyen des fonds du budget 
general provenant de l'impöt; les prestations sont fixees en principe ä 
un montant correspondant au minimum vital; leur octroi est subordonne 
ä la verification du caractere reel des besoins de l'interesse ; autrefois 
les interesses n'avaient pas le droit d'en reclamer le benefice, mais 
aujourd'hui, ils sont en general titulaires d'un tel droit; l'administration 
des fonds incombe aux communes et aux groupements de communes. 

Β - L A N O U V E L L E C L A S S I F I C A T I O N 

Cette division classique repond de moins en moins ä revolution du 
Systeme des prestations sociales4. En outre, eile ne tient pas c o m p t e 
du fait que les assurances sociales et les pensions des fonctionnaires 
sont identiques, en ce sens qu'elles premunissent toutes deux contre 
certains risques sociaux (maladies, invalidite, etc.). C'est pourquoi une 
nouvelle division t r i p a r t i t e a ete proposee : prevoyance, indemnites sociales 
et perequation sociale. 

La prevoyance (Vorsorge) assure la protection sociale contre certains 
risques (maladie, maternite, invalidite, vieillesse, deces laissant des 
personnes ä charge, chömage) sous deux formes : ies assurances societies 
et les pensions des fonctionnaires. Les assurances sociales sont financees 
par des versements collectifs prealables effectues par les personnes 
appelees ä beneficier de la garantie (assures) ou par celles tenues 
d'effectuer de tels versements au titre de leur revenu (employeurs) ou 
de leur obligation d'entretien (peres de families, etc.). Les pensions de 
la fonction publique sont versees par les organismes publics employeurs 
aux magistrats, fonctionnaires et militaires. 

Les indemnites sociales (soziale Entschädigung) ont pour objet de 
reparer les dommages pour lesquels la collectivite est particulierement 
responsable : consequences de la guerre, consequences du regime nazi, 
dommages subis ä l'occasion du service militaire ou des obligations de 
service analogues, dommages causes par des mesures de vaccination 
publique, dommages resultant d'actes de violence de caractere criminel5. 

La perequation sociale (sozialer Ausgleich) consiste ä apporter les aides 
necessaires pour remedier ä une situation de detresse ou pour assurer 
la promotion individuelle sans qu'ait ete «prevu d'avance» le moyen 
de faire face ä cette situation ou sans que les circonstances justifient 
une indemnite sociale. Les systemes particuliers de perequation prevoient 
des aides permettant l'epanouissement personnel (aide ä la formation, 
aide ä l'insertion dans la vie professionnelle); ou ils sont destines ä 
la fois ä lutter contre la pauvrete et ä favoriser la promotion sociale 
(allocations familiales, allocation-logement, aide ä la jeunesse). Le 
Systeme general de perequation est constitue par l'aide sociale qui 
garantit, en tant que Systeme de base, un minimum vital ä toute 
personne. En outre, il prevoit, de facon analogue ä la prevoyance, des 
aides pour faire face ä des situations speciales de besoin (par exemple, 
la maladie, la maternite) et, de fagon analogue aux systemes de 
perequation speciaux, des aides visant ä permettre la reinsertion sociale 
(par exemple, les aides aux handicapes en vue de leur reclassement) 
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et la promotion individuelle (par exemple, Taide ä Installation d'un 
jeune). 

§ 4. L A P R O T E C T I O N J U R I D I C T I O N N E L L E DES B E N E F I C I A I R E S 
DE L A L E G I S L A T I O N S O C I A L E 

La protection des beneficiaires de la legislation sociale par les 
tribunaux est confiee avant tout ä la juridiction sociale et ä la juridiction 
administrative. La juridiction sociale comporte trois degres : les tribunaux 
du contentieux social, les tribunaux superieurs du contentieux social et 
le Tribunal federal du contentieux social; eile est en particulier 
competente en matiere de litiges concernant les assurances sociales, les 
mesures visant ä la promotion de l'emploi, les indemnites sociales et 
les allocations familiales. La juridiction administrative comporte egalement 
trois degres: les tribunaux administratifs, les tribunaux administratifs 
superieurs et la Cour administrative fedorale, est competente en matiere 
de litiges concernant les pensions des fonctionnaires, les dommages de 
guerre causes aux biens, Taide ä la formation, l'allocation-logement et 
Taide sociale. 

En ce qui concerne les litiges ressortissant au domaine de Taide ä 
la jeunesse, les tribunaux ordinaires sont egalement appeles ä intervenir 
concurremment avec les tribunaux administratifs. 

§ 5. DROIT S O C I A L E T T R A V A I L S O C I A L 

La force du droit social reside dans l'existence de cas typiques et 
dans la fourniture de prestations ayant une valeur economique (en 
particulier, les prestations en argent). Sa faiblesse reside dans les cas 
atypiques et dans les prestations de caractere personnel (conseils, 
education, traitement, soins). Lorsqu'il s'agit de prestations ä caractere 
personnel, il est necessaire, avant tout, que se trouvent des hommes 
et des organisations fournissant ces prestations. Lorsqu'il s'agit de 
professions speciales, bien caracterisees (en particulier, celle de medecin), 
le droit peut se greffer sur les regies propres ä ces professions et 
introduire un certain ordre logique dans les prestations en question. 
Neanmoins, il subsiste toujours un domaine qui deborde le cadre des 
Schemas preetablis. C'est le domaine du travail social (Sozialarbeit6), 
celui-ci ne pouvant etre assure et Oriente par le droit que de fagon 
limitee. La difficulte ä cet egard ne tient pas seulement ä la multiplicite, 
ä la diversite et ä Tindetermination des täches que le travail social 
doit assumer; eile tient egalement au fait que le travail social se 
trouve dans une situation intermediate entre l'Etat et la sphere privee. 
Un travail social qui ne s'occupe que de la sphere privee du beneficiaire 
ne remplit pas sa mission, ä savoir Tintegration de celui-ci ä la societe. 
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Le travail social qui demeure uniquement etatique et «administratif» 
reste en dehors de la sphere privee; il ne peut, pour cette raison, 
apporter dans une mesure süffisante une aide faisant sentir ses effets 
dans la sphere privee de Tinteresse. 

Ces problemes ne trouvent encore ä peu pres aucun echo dans la 
legislation et la doctrine. Les dispositions juridiques relatives ä Taide 
sociale et aux mesures en faveur de la jeunesse prevoient, il est vrai, 
frequemment Tintervention de travailleurs sociaux. De meme, les prestations 
pecunaires et medicales servies au titre de la Securite sociale sont de 
plus en plus completees par Tintervention de travailleurs sociaux. Enfin, 
il est de plus en plus evident que le droit social, etant donne sa 
complexite, suppose necessairement Tintervention d'une personne chargee 
d'aider le beneficiaire ä surmonter les difficultes techniques qu'entraine 
la prise de contact avec un droit difficile ä connaitre et les autorites 
competentes pour Tappliquer. Une roglementation legale de cet ensemble 
de problemes, voire meme une simple clarification de ceux-ci par des 
decisions judiciaires ou par la doctrine, fait encore defaut. 

Cette constatation ne vaut pas seulement pour la fonction de travailleur 
social. Elle vaut egalement pour les responsables des organismes sociaux 
qui occupent une situation intermediate entre TEtat, les communes, 
les groupements de communes et les caisses de securite sociale, dune 
part, et Tindividu et les groupes oü il s'insere (families, etc.), d'autre 
part. Nous voulons parier des oeuvres de bienfaisance : Oeuvre diaconale 
evangelique, Association catholique Caritas, Croix-Rouge, Association 
pour le bien-etre des travailleurs, etc. Elles n'assurent pas seulement 
le travail social prevu par le droit social. Elles completent encore les 
prestations prevues par ce meme droit. Cependant leurs activites et 
leurs functions sont dans une large mesure soustraites ä toute 
reglementation, et, en verite, elles doivent demeurer telles jusqu'ä un 
certain point. Cependant, dans le domaine de Taide sociale et des 
mesures en faveur de la jeunesse, la loi leur a accorde des functions 
importantes. 

Section II 

Les differentes branches du droit social 

II n'est pas possible d'entrer dans le detail de tous les domaines 
couverts par le droit social. II est necessaire, au contraire, de se limiter 
ä ceux qui doivent trouver place dans le Code de droit social 
(Sozialgesetzbuch). La delimitation que le legislaieur a operee ä cet 
egard a des motifs tres divers. Ainsi, ont ete laisses en dehors du 
Code de droit social: le droit relatif aux pensions des fonctionnaires, 
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magistrats et militaires de carriere, en raison des rapports existant entre 
ce droit et l'ensemble des dispositions juridiques applicables ä ces 
categories de personnes ; le droit ä reparation des illegalites commises 
sous le regime national-socialiste, pour ne pas faire passer au second 
plan son caractere de reparation d'un dommage cause par la violation 
du droit en mettant en avant son caractere d'aide sociale ; la reglementation 
speciale au profit des expulses, anciens prisonniers de guerre, etc. en 
raison de leur caractere historique et exceptionnel; certains systemes 
de securite sociale propres ä des professions liberales, etc., en raison 
de leur caractere particulier ä certains Länder. 

§ i. L A P R f i V O Y A N C E : L E S A S S U R A N C E S S O C I A L E S 

Les assurances sociales comprennent l'assurance-maladie (garantie 
contre les risques de maladie et de maternito), les pensions sociales 
(assurance-invalidite, vieillesse et deces au cas oü le döfunt laisse des 
personnes ä sa charge) et l'assurance-accidejot (assuranee-maladk, 
invalidite et deces pour les personnes ä charge survivantes), cette 
derniere categorie d'assurance visant le cas oü le prejudice est cause 
par un accident du travail, un accident assimile par la loi ä un accident 
de ce genre ou une maladie contractee dans l'exercice de la profession. 
L a garantie sociale contre le chömage est egalement amenagee en 
partie comme une assurance sociale (dite «allocation-chomage», Ar­
beitslosengeld). En tant que partie integrante de la politique de promotion 
de l'emploi, cette branche des assurances sociales se distingue cependant 
substantiellement de l'assurance-maladie, invalidito-deces et accident7. 

Sont en principe assures sociaux: les travailleurs8, les personnes en 
cours de formation professionnelle, les handicapes qui sont employes 
dans des etablissements reconnus par la loi, les agriculteurs, les travailleurs 
ä domicile et une serie de personnes exergant une activite indopendante 
(sages-femmes, artistes et un certain nombre d'autres, pour autant que 
ces personnes n'emploient pas elles-memes des tiers). Noanmoins, le 
nombre des personnes assurees varie sensiblement selon les diverses 
branches d'assurances sociales. 

Du point de vue administrativ les assurances sociales reposent sur le 
principe de l'autonomie de gestion (Selbstverwaltung). Les organisations 
responsables du fonctionnement sont des personnes de droit public 
possedant la capacite juridique. Les organes les plus importants (assemblee 
des representants des assures, directoire...) sont elus par les assures 
(travailleurs salaries et autres categories) et par les employeurs sur 
une base paritaire. L'Etat, c'est-ä-dire dans le cadre de la Federation, 
le ministre federal du Travail et des Affaires sociales et l'Office federal 
d'Assurances sociales; dans les Länder, le plus souvent les ministres 
competents en matiere de travail et d'affaires sociales exercent un 
contröle sur les organismes de securite sociale. Mais ils se bornent en 
general ä veiller au respect de la legalite; ils ne peuvent s'immiscer 
qu'exceptionnellement dans l'exercice de leur pouvoir discretionnaire. L a 
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marge de fibre decision que la loi laisse aux responsables de cette 
gestion autonome est malgre tout d'etendue tres variable: c'est dans 
Tassurance-accident qu'elle est la plus forte et dans le domaine des 
pensions qu'elle est la plus faible. 

A - L ' A S S U R A N C E - M A L A D I E 

a) Personnes assurees 

Doivent etre assurees, outre la categorie generale des assures vises 
par la loi, les beneficiaires de Tallocation-chömage et de Taide aux 
chömeurs, les personnes touchant des pensions et retraites au titre de 
Tassurance correspondante et les etudiants. En ce qui concerne les 
employes, Tobligation de s'assurer est fonction d'un plafond de revenus. 
Dans un grand nombre de cas, Tassurance volontaire est possible. 

L'assurance-maladie fournit des prestations visant aussi bien ä couvrir 
le traitement et les soins qu'ä compenser la perte de revenu du 
beneficiaire (allocation-maladie, Krankengeld). Ces prestations afferentes 
au traitement et aux soins beneficient aussi bien aux assures qu'aux 
membres de leur famille qui sont ä leur charge («aide familiale», 
Familienhilfe). Au traitement sont rattachees les mesures qui le precedent 
et qui visent au depistage des maladies. 

En cas de maladie les prestations afferentes au traitement et aux 
soins couvrent les traitements medicaux et dentaires, la fourniture de 
medicaments, lunettes, organes artificiels et protheses, les frais de 
reeducation physique, ainsi que les soins dans un etablissement hospitalier, 
les soins ä domicile et eventuellement Taide menagere. 

Toutes ces prestations sont fournies en etant assorties d'une certaine 
limitation dans le temps. La delivrance des prestations obeit dans ses 
modalites pratiques au principe dit du paiement sur service fait 
(Sachleistungsprinzip) : la caisse-maladie paie le prestataire de service 
(par exemple, Tetablissement de soins) ; Tassure n'a rien ä payer; en 
consequence, il ne peut naitre ä son profit aucun droit ä remboursement 
visä-vis de la caisse-maladie. Ce Systeme est particulierement complique 
lorsqu'il s'applique aux medecins. La plupart des medecins, independants 
ou attaches aux etablissements de soins, sollicitent leur agrement aupres 
des caisses de securite sociale. Iis forment alors des associations de 
medecins agrees qui sont chargees de conclure des conventions collectives 
avec les unions de caisses-maladie sur les modalites de remboursement 
des actes medicaux. Quant aux prestations destinees ä compenser la 
perte de revenu, elles sont percues exclusivement par la personne qui, 
exergant une activite lucrative, est incapable de travailler pour cause 
de maladie et souffre d'une perte de revenu. L'allocation-maladie 
represente 80 % du salaire dont Tincapacite de travail entraine la perte 
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dans la mesure oü ce salaire ne depasse pas le plafond moderateur 
des cotisations versees (Beitragsbemessungsgrenze). Les salaries malades 
frappes d'incapacite de travail possedent cependant, vis-ä-vis de leur 
employeur, un droit ä continuer de percevoir leur salaire pendant une 
duree de 6 semaines. Le benefice de l'allocation-maladie est limite dans 
le temps (78 semaines en 3 ans et pour une meme maladie). 

L'aide a la maternite englobe la prise en charge necessaire et les 
soins dispenses par les medecins, sages-femmes, etc. durant la grossesse, 
au moment de l'accouchement et apres la delivrance. Au lieu de 
l'allocation-maladie, la mere regoit une allocation maternite. Lorsqu'elle 
n'est pas pratiquee en violation de la loi, Interruption de grossesse 
est assimilee dans une large mesure au cas de la maternite. En outre, 
l'assurance-maladie permet d'avoir une consultation medicale gratuite 
sur la reglementation de la conception. 

L'allocation pour maladie d'un enfant constitue une prestation familiale 
de type special. Si un assurö doit cesser son travail pour soigner un 
enfant malade, il a droit ä un conge non remunere de la part de son 
employeur et ä une allocation versee par sa caisse-maladie. Ces deux 
droits sont consentis pour une duree maximum de cinq jours ouvrables 
par annee civile et par enfant. 

En cas de deces une allocation-deces est versee. 

c) Financement et organisation 

L'assurance-maladie est financee par des cotisations dont la charge 
est supportee pour moitie par les employeurs et pour moitie par les 
salaries. Le montant de ces cotisations est fixe de fagon autonome par 
les caisses-maladie dans les limites fixees par la loi. 

En regle generale, l'organisme responsable du fonctionnement de 
l'assurance-maladie est la caisse-maladie du domicile de l'assure. Des 
caisses-maladie d'entreprises et des caisses-maladie corporatives peuvent 
se substituer ä eile. II existe des caisses-maladie particulieres pour les 
gens de mer et les mineurs. Les assures peuvent egalement opter pour 
l'affectation ä des caisses dites «de substitution (Ersatzkassen)» qui 
jouissent de certaines facilites d'amenagement quant au respect du 
minimum legal en matiere de prestations fournies, compte tenu des 
cotisations et des versements qu'elles pergoivent. 

Β - L ' A S S U R A N C E - V I E I L L E S S E 

a) Multiplicite des systemes pratiques 

L'assurance applicable aux cas de vieillesse, d'invalidite et de deces 
est extremement diversifiee dans ses modalites. La forme principale est 
l'assurance-vieillesse des ouvriers et des employes. L'assurance-vieillesse 
des mineurs pour les cas de diminution des ressources financieres et 
celle des artisans sont des variantes de ce Systeme. En revanche, 
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l'assurance-vieillesse des agriculteurs constitue une branche d'assurance 
ä part, s'en ecartant sur bien des points. Pour certaines professions 
liberales (par exemple, les medecins), le droit des Länder prevoit des 
institutions speciales d'assurance-vieillesse. 

Tous ces systemes peuvent et re completes par des systemes comple-
mentaires (Zusatzsysteme), fonctionnant au niveau des entreprises et 
dans le cadre professionnel - abstraction faite de la possibilite d'un 
complement par des assurances privees resultant d'un choix individuel. 
Le type de complement le plus repandu est celui des pensions de 
retraite servies par les entreprises9. Ce secteur de la securite sociale 
doit etre considere, au regard de la logique juridique, comme faisant 
partie du droit du travail10. Les systemes complementaires ont cependant 
fait l'objet, pour certaines categories d'entre eux, de reglementations 
speciales dans la loi, les reglements ou les conventions collectives. Le 
Systeme d'assurance complementaire le plus important est celui des 
ouvriers et des employes du service public. En principe, tout agent du 
service public jouit de cette garantie annexe, en complement de la 
securite sociale du regime general. 

Compte tenu de cette multiplicite de regimes, on ne peut etudier 
Qiue les formes nrincipales des pensions des employes et des ouvriers. 

b) Categories de personnes assurees. 

Outre les assures appartenant ä la categorie normale, l'assurance-
vieillesse est egalement ouverte aux travailleurs independants, qui sont 
assimiles sur leur demande aux salaries ayant la qualite d'assures 
obligatoires. Par ailleurs, une assurance volontaire est possible; les 
assures volontaires ne sont cependant pas assimiles ä tous egards aux 
assures obligatoires. 

c) Prestations fournies 

L'assurance-vieillesse comporte, outre les prestations vieillesse proprement 
dites, des prestations medicates et des prestations visant au reclassement 
professionnel du beneficiaire, des prestations assurant la reversion des 
pensions au profit des veuves et des veufs, des remboursements de 
cotisations (si une assurance-vieillesse ne peut etre maintenue), ainsi 
que des prestations complementaires (par exemple, des mesures en vue 
du maintien ou de la recuperation de la capacite d'exercer une activite, 
en vue de l'amelioration de l'etat de sante du beneficiaire, etc.). Les 
prestations fournies au titre de l'assurance-vieillesse se divisent en 
prestations allouees aux assures (en cas d'incapacite professionnelle, 
d'incapacite de travail et de vieillesse) et en pensions servies aux 
survivants (veuves, veufs, ex-conjoints et orphelins) auxquelles s'ajoutent 
les pensions versees aux veuves en vue de l'education des enfants. 

1 Les prestations allouees aux assures. - Est considere comme frappe 
d'incapacite professionnelle (berufsunfähig) un assure dont la capacite 
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de travail, par suite de maladie ou d'infirmite, est tombee ä moins de 
la moitie de celle d'un assure en bonne sante physique et mentale, 
titulaire d'une formation analogue et dote de connaissances et d'aptitudes 
identiques. La notion d'incapacite professionnelle se ramene done ä la 
question de savoir si et dans quelle mesure une personne peut encore 
exercer son activite d'une facon correspondant ä ses propres aptidudes 
professionnelles. En revanche, est considere comme frappe d'incapacite 
de gagner sa vie (erwerbsunfähig) un assure qui ne peut plus exercer, 
pour une duree impossible ä prevoir, une activite quelconque avec une 
certaine regularite ou ne peut plus gagner que des revenus peu 
importants. Enfin, depuis l'introduction en 1972 de la limite d'äge 
flexible, est considere comme personne ägee l'assure qui a atteint un 
äge situe entre 60 et 65 ans. 

Le montant des prestations au titre de l'assurance-vieillesse est calcule 
ä partir des elements suivants: 1) le revenu de l'assure - ä calculer 
annee par annee - durant la periode de couverture par Tassurance 
(periode correspondant aux cotisations versees), 2) le revenu moyen -
a calculer annee par annee - de tous les assures, 3) le revenu moyen 
de tous les assures ä la date oü se produit Tevenement donnant droit 
aux prestations, 4) la duree d'affiliation ä Tassurance. et 5) le coefficient 
annuel. Le röle commun des elements 1, 2 et 3 est de permettre, 
pour chaque beneficiaire de prestations au titre de l'assurance-vieillesse, 
de determiner une « base personnelle de calcul » (« persönliche Bemes­
sungsgrundlage »), qui dans Thypothese oü ce beneficiaire est appele ä 
percevoir les prestations, le place, par rapport au revenu moyen des 
assures, dans la meme situation oü il se trouvait du fait de son revenu, 
par rapport au revenu moyen des assures toujours, durant sa vie 
professionnelle et selon une estimation moyenne. La formule de 
remboursement se presente done comme suit. 

Revenu garanti par Tassurance = Base personnelle de calcul 
Revenu moyen des assures durant Revenu moyen des assuros ä la date 
la periode d'affiliation ä Tassurance oü se produit Tevenement donnant droit 

aux prestations 
Toute personne qui, par exemple, a toujours percu des gains moyfcns, 

a done une base personnelle correspondant au revenu moyen des assures 
lorsque se produit Tevenement donnant droit aux prestations. Pour 
Tannee 1982/83, la base generale de calcul a ete de 24 099 DM par 
an. 

Le calcul des prestations au titre de l'assurance-vieillesse se determine 
alors, en un second Stade, au moyen des elements « annees d'affiliation 
ä Tassurance devant etre prises en compte11 et «coefficient annuel» 
selon la formule suivante : 

Base personnelle de calcul du remboursement x annees d'affiliation ä l'assurance-
vieillesse x coefficient annuel χ 1/100. 

Le «coefficient annuel» s'eleve, pour les prestations correspondant 
ä Tincapacite professionnelle, ä 1 % et pour Celles corrrespondant ä 
Tincapacite de gagner sa vie et ä la vieillesse, ä 1,5 % de la base 
personnelle de calcul. Si une personne est entree dans la vie professionnelle 
ä 16 ans et a ete frappee d'incapacite professionnelle ä 55 ans, cette 
personne touche, par consequent, des prestations pour incapacite 
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professionnelle s'elevant ä 39 % de sa base personnelle de calcul de 
remboursement. Pour une personne percevant des gains moyens, cela 
represente, en 1982/83, un montant de 240,99 DM x 39 = 9398,61 
DM de prestations ä ce titre par an. Si le meme salarie est frappe 
d'incapacite ä gagner sa vie ä 56 ans, il a done 40 annees d'affiliation 
ä l'assurance-vieillesse devant etre prises en compte, et il beneficie du 
taux majore de 1,5 %; il arrive done ä un chiffre de prestations 
representant 60 % de sa base personnelle de calcul de remboursement, 
soit: 240,99 DM x 60 = 14 459,40 DM par an. En tant que 
beneficiaire de prestations au titre de Tassurance vieillesse ä Tage 
normal (65 ans), il a 49 annees d'affiliation ä Tassurance en question 
et beneficie d'un taux majoro de 1,5 %. Π atteint done un niveau de 
prestations representant 73,5 % de sa base personnelle de calcul, soit : 
240,99 DM x 73,5 = 17 712,76, DM par an. Les prestations dejä 
accordees sont egalement reajustables d'annee en annee en fonction des 
autres facteurs devolution de la conjuncture. 

2 Les pensions versees aux survivants. - Les pensions touchees par 
les veuves et les veufs se montent, en principe, ä 60 % de la pension 
que l'assure a touchee ou aurait touchee. A cet egard, on prend pour 
base de calcul les prestations servies en cas d'incapacite professionnelle. 
Si, toutefois, le survivant est äge de plus de 45 ans ou s'il a des 
enfants ä elever, e'est le montant superieur des prestations pour incapacity 
de travail qui est retenu comme base de calcul. Le veuf ne recoit des 
prestations que si sa femme a assure pour la plus grande part son 
entretien. Cependant, les pensions au titre de l'assurance-vieillesse servies 
aux orphelins sont calculees de facon plus compliquee que celles 
beneficiant aux veuves : une partie de leur montant se calcule ä partir 
des prestations servies aux assurees, une autre partie ä partir d'elements 
generaux. 

La determination du droit aux prestations au titre de l'assurance-
vieillesse se revele particulierement difficile si un mariage est dissous 
par le divorce. Jusqu'ä 1977, Tex-conjoint etait assimile dans une large 
mesure au veuf ou ä la veuve. Plusieurs epoux survivants devaient se 
partager les prestations. Depuis 1977, a ete introduit le Systeme dit 
«la repartition des pensions » (Versorgungsausgleich). En cas de divorce, 
les expectatives de droits ä prestations que les epoux avaient acquises 
durant le mariage sont partagees entre eux en proportion egale. En 
meme temps, Tallocation ä la veuve pour assurer -Teducation des enfant 
a ete institute. Si un epoux decede, Tex-epoux survivant, qui a la 
charge de Teducation des enfants peut reclamer des prestations au titre 
de l'assurance-vieillesse en vertu de sa propre expectative de droit ä 
ces prestations. 

d) Financement et organisation 

L'assurance-vieillesse est financee avant tout par des cotisations 
(representant actuellement 18 % de la remuneration du travail de 
l'assure, avec limitation ä un certain plafond moderateur) ; ces cotisations 
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sont en principe versees, en ce qui concerne les salaries, pour moitie 
par eux et pour moitie par les employeurs. A cela s'ajoutent des 
subventions federates. 

L'assurance-vieillesse des employes est geree par lOffice federal de 
Tassurance sociale des employes (Bundesanstalt für Angestelltenversi­
cherung), celle des ouvriers, par les Offices des Länder des assurances 
sociales (Landesversicherungsanstalten). II s'y ajoute des etablissements 
speciaux de prevoyance artisanale pour les gens de mer et les agents 
des Chemins de fer federaux. 

C - L ' A S S U R A N C E - A C C I D E N T 

a) Structure de lf assurance-accident 

L'assurance-accident couvre les risques de lesions corporelies, maladie, 
diminution ou perte du revenu et meme deces lorsque le defunt laisse 
des personnes ä charge, la garantie jouant au cas oü ces risques sociaux 
se trouvent realises du fait d'une maladie professionnelle, d'un accident 
du travail ou d'un autre evenement ä caractere accidentel assimile par 
la loi aux hypotheses precedentes. L'origine de Tassurance-accident se 
situe dans le droit du travail et de la responsabilite civile. Le salarie 
devait etre protege efficacement contre les consequences des accidents 
du travail dont il pouvait etre victime. Aussi, les entrepreneurs se 
grouperent pour financer Tassurance-accident et echapper dans une large 
mesure ä la responsabilite de Temployeur au titre des accidents du 
travail. Plus tard, la protection dispensee par Tassurance-accident fut 
egalement etendue ä des cas etrangers au domaine de la vie professionnelle 
(par exemple, elle a ete etendue en 1971 aux enfants accueillis dans 
les garderies, aux eleves des etablissements scolaires et aux etudiants). 
On rangerait aujourd'hui beaucoup de ces prestations dans la categorie 
des indemnites sociales (soziale Entschädigung) ; c'est le cas, par exemple, 
des indemnites versees aux secouristes, aides-soignant(e)s dans des 
organisations charitables, donneurs de sang et d'organes, etc. Cette 
extension ne pouvait demeurer sans incidence sur le financement et 
Torganisation des prestations correspondantes. Ainsi, on parte aujourd'hui 
de Vassurance-accident proprement dite («echte» Unfallversicherung), qui 
demeure cantonnee ä la vie professionnelle, est financee par les entreprises 
dans le cadre de « mutuelles professionnelles » (Berufsgenossenschaften) 
et s'efforce au maximum de prevenir les risques d'accident et de 
maladie inherents ä la vie professionnelle (par la prevention des accidents, 
la mise en place d'un service de medecine du travail, etc.). Au contraire, 
Tassurance-accident au sens large («unechte» Unfallversicherung), qui 
couvre avant tout les cas mettant en jeu Tinteret public, est financee 
par des fonds du budget general provenant de Timpöt et la responsabilite 
de son fonctionnement incombe ä la Federation, aux Länder, aux 
communes et aux autres organismes publics. Elle fait partie, dans une 
large mesure, de la categorie des indemnites sociales. Les deux sortes 
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cTassurances-accident ont en commun Tamenagement des prestations et 
le meme cadre legal. 

b) Personnes assurees 

Les assures sont definis moins en fonction de Tappartenance ä tel 
ou tel groupe de personnes que d'apres les activites presentant un 
risque d'accident ou de maladie professionnelle (travail salarie, fre-
quentation de jardins d'enfants, d'etablissements scolaires et universitaires, 
participation ä des activites de bienfaisance d'interet commun, de 
protection contre les catastrophes, de sauvetage, etc.). Au total, le 
cercle des assures deborde largement celui des assures sociaux. 

c) Prestations fournies 

La prevention (mesures preventives contre les accidents, service de 
medecine du travail12) et les secours de premiere urgence sont 
particulierement developpes. Les organisations responsables du fonction-
nement de Tassurance-accident ont meme le pouvoir d'edicter des 
dispositions generates et de prendre et d'executer des mesures particulieres 
dans ce but. 

Les prestations compensatrices se rattachent ä deux sortes de situations : 
Taccident du travail et la maladie professionnelle. Les maladies 
professionnelles-types sont definies limitativement par des reglements. 

Quant ä la notion d'accident du travail, elle a connu au cours du 
temps une extension sans cesse croissante : le lien etroit avec Tactivite 
correspondant ä la garantie s'est quelque peu distendu. L'exemple le 
plus frappant ä cet egard est celui de Taccident dit «de trajet»: 
l'assure jouit egalement de la protection de Tassurance-accident sur le 
trajet de son domicile au lieu d'activite et sur le trajet de retour. 

Accident du travail et maladie professionnelle ouvrent droit ä un 
traitement en vue de la guerison au sens large (y compris, par exemple, 
la fourniture de membres artificiels et moyens analogues pour pallier 
une infirmite) et egalement ä des mesures visant ä la reinsertion dans 
la vie professionnelle. Le prejudice passager subi au point de vue du 
revenu est compense par une allocation dite «transitoire », un prejudice 
durable de meme nature par le versement d'une pension. Cette pension 
versee aux personnes victimes de lesions corporelles est calculee 
normalement d'apres le revenu gagne dans la periode precedant 
immediatement Taccident, ä la difference de la solution applicable en 
matiere d'assurance-vieillesse, oü les prestations de retraite sont fonction 
de la moyenne du revenu obtenu durant la vie professionnelle. Si la 
personne victime d'une lesion corporelle est frappee d'incapacite totale 
de travail, la pension se monte aux deux tiers du revenu percu dans 
des conditions analogues ä celles prevues en matiere d'assurance-vieillesse, 
avec cette particularite que ces pensions peuvent egalement etre versees 
aux parents de la victime, si ceux-ci etaient ä sa charge. 
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d) Financement et organisation 

Les fonds necessaires au fonctionnement de Tassurance-accident 
proprement dite sont fournis par des cotisations des entreprises, ceux 
necessaires au fonctionnement de Tassurance-maladie au sens large le 
sont par prelevement sur les recettes fiscales du budget general. Les 
cotisations des entreprises doivent etre modulees suivant Timportance 
du risque d'accident ä couvrir. 

L'assurance-accident proprement dite est geree par des «mutuelles 
professionnelles » (Berufsgenossenschaften) qui existent pour des branches 
professionnelles determinees (par exemple, Tagriculture, le bätiment). 
Elles ont pour partie une implantation limitee au cadre regional, pour 
partie un champ d'activite englobant la totalite du territoire federal. 
La Federation, les Länder, les communes, et les groupements de 
communes, ainsi que TOffice federal du travail et les mutuelles 
professionnelles, assurent egalement le fonctionnement de Tassurance-
accident au benefice de leurs propres agents. Federation, Länder, 
communes et groupements de communes sont en outre responsables de 
la gestion de T« assurance-accident au sens large». 

La procedure regissant le fonctionnement de Tassurance-accident 
presente egalement des traits particuliers. Alors que les prestations de 
la securite sociale sont en general allouees sur demande des beneficiaires, 
Tassurance-accident alloue ses prestations d'office. Les organismes 
responsables du fonctionnement de Tassurance-accident doivent egalement 
determiner les circonstances de Taccident. 

§ 2. L E S I N D E M N I T E S S O C I A L E S 

Les premieres indemnites sociales ont ete les pensions accordees aux 
victimes de guerre (Kriegsopferversorgung). Puis ce procede a ete de 
plus en plus utilise pour resoudre des problemes de Tepoque actuelle, 
tels que Tattribution de pensions aux membres des Forces armees 
federates faisant leur service militaire et au personnel des services civils 
rattaches ä ces memes forces armees, Tindemnisation des prejudices 
survenus en cas de mesures de vaccination publique et Τ octroi d'une 
reparation aux victimes d'actes de violence. 

A - L E S P R E S T A T I O N S 

Au titre de Tindemnisation pour des motifs de prevoyance sociale, 
sont garantis : les traitements medicaux, les prestations ayant pour but 
le maintien, Tamelioration et la reconstitution de la capacite de travail, 
ainsi que la reinsertion dans la vie professionnelle et la promotion 
sociale, et egalement des prestations en argent. Ces dernieres comprennent 
des pensions aux invalides, pour diminution de leurs possibilites de 
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gains, des pensions aux survivants, une allocation pour frais funeraires 
et une allocation-deces. Dans certains cas specifies par la loi, le versement 
d'une indemnite en une seule fois peut remplacer le paiement de 
pensions versees ä echeances regulieres, si la personne victime du 
prejudice en fait la demande. 

Le Systeme regissant le versement des prestations est tres complique. 
La victime elle-meme recoit une certaine pension de base calculee 
d'apres l'importance de la lesion subie par elle, mais sans rapport avec 
la diminution de son revenu. A celä s'ajoutent certains versements 
complementaires pour lesions graves et tres graves. Les victimes de 
lesions graves peuvent en outre percevoir une pension de compensation 
et une indemnite compensatrice du prejudice subi en matiere d'activite 
professionnelle. Ces deux types de pensions sont destines ä compenser 
le prejudice subi par la victime quant ä son revenu. Cette compensation 
est cependant toujours limitee ä un certain plafond. Les prejudices en 
matiere de revenu qui depassent la moyenne (par exemple, celui subi 
par un medecin victime d'une lesion) ne sont pas integralement compenses. 
Les victimes dont l'etat reclame une prise en charge permanente recoivent 
une allocation complementaire ä ce titre. Les versements de prestations 
aux survivants sont pour partie des versements uniques (allocation pour 
les frais funeraires, allocation-deces), pour partie des versements periodiques 
(pension des veuves, pension des orphelins, pension des parents). 

Β - F I N A N C E M E N T E T O R G A N I S A T I O N 

Les fonds sont fournis en principe par la Federation. La charge de 
Tindemnisation des victimes d'actes de violence est supportee par les 
Länder. 

Le droit ä indemnisation de caractere social est, quant ä son 
application pratique, du ressort des autorites des Länder (services des 
pensions ä Techelon des Länder). La Federation peut edicter des 
directives administratives applicables sur Tensemble du territoire. 

§ 3. L E S S Y S T E M E S P A R T I C U L A R S D E P E R E Q U A T I O N 
S O C I A L E 

A - A I D E Α L A J E U N E S S E 

Le § 8 de la partie generale du Code de droit social decrit le but 
assigne ä Taide ä la jeunesse dans les termes suivants : «Tout jeune 
etre humain possede, en vue du developpement de sa personnalite, un 
droit ä Teducation. Ce droit est garanti par Taide ä la jeunesse, sous 
forme d'incitations ä la promotion generale de la jeunesse et de 
Teducation familiale et sous forme d'une aide en vue de Teducation 
dans la mesure oü les parents n'assurent pas effectivement une teile 
mission ». II resulte de cette formulation que Taide ä la jeunesse deborde 
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le cadre des autres systemes garantissant des prestations sociales. L'aide 
ä la jeunesse est, dans une large mesure, independante de la situation 
economique des individus, contrairement aux autres prestations sociales; 
eile ne suppose pas de fagon generale une deficience economique au 
depart. 

De plus, eile ne comporte pas principalement des prestations financieres, 
mais des prestations educatives. L'education des enfants etant au premier 
chef l'affaire des parents, l'aide ä la jeunesse se situe ä la limite du 
droit de la famille et du droit social. Du fait que les etablissements-
types pour l'education de la jeunesse sont les ecoles, il existe aussi 
une parente avec le droit de l'enseignement. Cependant, l'aide ä la 
jeunesse est avant tout un ensemble de prestations fournies par l'Etat 
au benefice des enfants et des jeunes gens, qui, sans elles, seraient 
defavorises dans la societe. Α ce titre, le droit regissant l'aide ä la 
jeunesse fait partie du droit social. 

Le droit actuellement applicable en matiere d'aide ä la jeunesse 
remonte ä la loi de 1924 sur l'aide ä la jeunesse (Jugendwohlfahrtsgesetz); 
a ete profondement remaniee en 1961. Toutefois, le sentiment genoral 
est que les mutations recentes de la societo, en particulier Celles qui 
ont affecte la famille et la place des jeunes dans la societe, exigent 
une reforme de fond en comble du droit relatif ä l'aide ä la jeunesse. 
Cependant plusieurs propositions de reforme deposees au Bundestag ont 
echoue en 1980. 

La loi actuellement en vigueur sur la promotion de la jeunesse 
prevoit des mesures generates en faveur de la jeunesse (octroi de 
possibilites nouvellesJ en matiere de loisirs, de formation, encouragement 
apporte aux organisations de jeunes, etc.). En outre, cette loi prevoit 
une serie d'aides visant le domaine de l'education individuelle et qui 
peuvent etre apportees - selon les particularites du cas d'espece - ä 
la demande ou en tout cas avec la cooperation des parents ou bien 
contre leur volonte (et, dans cette derniere hypothese, sur decision des 
tribunaux). Dans le cas extreme de mise en peril de la sante physique 
ou mentale des enfants, l'education par les parents peut etre remplacee 
par l'education dans un foyer ou chez des parents nourriciers. Les 
services d'aide ä la jeunesse doivent egalement prendre en charge les 
jeunes gens, s'ils tombent sous le coup d'une sanction penale. 

L'aide ä la jeunesse est financee pour la plus grande part par les 
arrondissements (Landkreise) et les villes ne faisant pas partie d'ar-
rondissements. A cela s'ajoutent des fonds alloues par la Federation et 
les Länder. 

Les arrondissements et les villes ne faisant pas partie d'arrondissements 
doivent creer, pour la mise en ceuvre pratique de l'aide ä la jeunesse, 
des services speciaux de la jeunesse et des commissions pour l'amelioration 
de la qualite de la vie des jeunes, ces dernieres etant composees pour 
partie de representants des conseils municipaux, pour partie d'experts. 
Dans une mesure correspondante, les Länder sont tenus de creer des 
services de la jeunesse ä l'echelon du Land et des commissions pour 
la promotion des jeunes. Parallelement ä ces autorites responsables, des 
associations - Association pour la promotion de la jeunesse et egalement 
des organisations de jeunesse - jouent un role important. 
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Β - A L L O C A T I O N S F A M I L I A L E S 

Les allocations familiales ont une histoire relativement riche. De 1935 
ä 1945, il y eut pour la premiere fois des aides pour les enfants ä 
charge. En 1954, les allocations familiales furent ä nouveau institutes, 
cette fois comme branche de la securite sociale. En 1964, cette 
construction de prevoyance sociale fut abandonnee. Les frais de financement 
des allocations familiales furent assumos par la Federation. Cependant, 
la perequation pour charges familiales resta tout d'abord scindee en 
plusieurs modalites pratiques, en ce sens que l'allegement des charges 
des parents etait obtenu en partie par le moyen du droit fiscal, en 
partie grace aux allocations familiales, en partie par ces deux procedes 
conjointement. Une nouvelle reforme, intervenue en 1975, supprima 
dans le principe les allegements fiscaux et unifia par ailleurs, dans une 
large mesure, les multiples regimes encore existants d'allocations familiales, 
complements de traitements pour enfants ä charge, complements de 
prestations sociales au meme titre, etc. 

Les personnes qui ont ä elever des enfants percoivent des allocations 
familiales. Celles-ci se montent actuellement ä 50 DM par mois pour 
le premier enfant, 100 DM par mois pour le second et 220 DM par 
mois pour le troisieme. Pour le quatrieme enfant et chacun des suivants 
elles sont de 240 DM par mois. Si le revenu gagne depasse un certain 
plafond, les allocations familiales peuvent etre reduites jusqu'ä 70 DM 
par mois pour le second enfant et jusqu'ä 140DM par mois pour le 
troisieme et chacun des suivants. Les allocations familiales sont en 
general versees jusqu'ä ce que les enfants atteignent leur seizieme 
annee. Si la formation professionnelle se prolonge, les versements peuvent 
etre effectues jusqu'ä la 27e annee. Dans le cas d'enfants handicapes, 
les allocations familiales continuent ä etre versees meme apres l'age 
de 27 ans. 

Les depenses correspondant aux allocations familiales sont supportees 
par la Federation. La gestion des fonds finangant les allocations familiales 
incombe ä l'Agence federate pour l'emploi, qui, en cette qualite, porte 
la denomination de «Caisse d'allocations familiales». 

C - A I D E A L A F O R M A T I O N 

L'aide ä la formation est destinee ä donner ä chacun la possibilite 
d'une formation correspondant ä ses goüts, ä ses aptitudes ou ä son 
travail, s'il ne dispose pas des ressources necessaires ä son entretien 
et ä sa formation. L'aide accordee porte sur la formation dispensee 
dans les classes superieures des lycees et des ecoles superieures techniques 
et autres ecoles preparant ä un nouveau cycle de formation, ainsi que 
la formation dans les universites et ecoles d'ingenieurs. Moyennant des 
conditions speciales, les personnes participant ä des cycles de tele-
enseignement beneficient egalement de cette aide. La formation est 
financee en toute hypothese jusqu'ä l'obtention d'une qualification 
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professionnelle. Toutefois, une formation complementaire peut encore 
donner droit ä l'aide en question. Une personne commencant sa formation 
apres 30 ans ne beneficie plus, normalement, d'aucune aide. 

Les prestations sont versees en fonction d'un bareme etabli d'apres 
le type d'etablissement scolaire et elles varient egalement selon que 
leur beneficiaire eventuel reside ou non chez ses parents. Un etudiant 
ä l'universite qui ne reside pas chez ses parents regoit actuellement 
(1983) 660 DM par mois. La capacity contributive du requerant et 
de sa famille sont prises en consideration, en ce sens que le revenu 
et la fortune du futur beneficiaire de la formation, de son conjoint et 
de ses parents sont pris en compte dans certaines limites dans le calcul 
de l'aide accordee ä l'eleve. Les prestations sont en principe accordees 
ä titre de pret sans intoret. Toutefois, dans des cas exceptionnels, elles 
peuvent etre allouees en tant que subventions. Le remboursement debute 
trois ans au plus tot apres l'achevement de la formation, sous reserve, 
malgre tout, qu'un certain chiffre de revenu soit realise par le benoficiaire. 

Les depenses au titre de l'aide ä la formation sont supportees ä 
concurrence de 65 % par la Federation et 35 % par les Länder. 

L'aide ä la formation est en principe assuree, quant ä son fonctionnement 
pratique, par les Länder. Ceux-ci creent, dans le cadre des arrondissements 
et villes-arrondissements, des services d'aide ä la formation, ainsi que 
des services de Länder pour l'aide ä la formation. Aupres des universites, 
il existe cependant des services speciaux. 

D - L ' A L L O C A T I O N - L O G E M E N T 

La preoccupation qu'a l'Etat d'assurer ä tous des conditions de 
logement decentes se manifeste sous des formes tres variees: par 
exemple, par des initiatives de caractere social dans le cadre de la 
legislation sur le droit de propriete et le droit des baux, par des 
mesures encourageant l'acces ä la propriete (par exemple, les avantages 
fiscaux accordes ä Tepargne-logement ainsi qu'ä la construction et ä 
l'acquisition d'appartements et de maisons particulieres), mais aussi, 
dans un esprit plus resolument social, par Taide ä la construction de 
logements sociaux («aide ä la pierre ») et par Tallocation-logement au 
benefice de personnes pour lesquelles les depenses de logement representent 
une charge disproportionnee par rapport ä leurs ressources (« aide ä la 
personne»). C'est uniquement cette allocation-logement qui, au sens 
etroit, releve du droit social. 

L'allocation-logement peut etre versee aussi bien comme subvention 
pour le financement du loyer que comme subvention pour couvrir les 
depenses afferentes au local d'habitation dont Toccupant est proprietaire. 
La decision de principe sur Toctroi de Tallocation-logement et la fixation 
de son montant dependent de Timportance du train de vie, du revenu 
familial et du montant du loyer ou des charges. L'allocation-logement 
est fournie pour moitie par la Federation et pour moitie les Länder. 
La gestion des fonds correspondants est de la competence des 
arrondissements, des Länder et de celle des villes ne faisant pas partie 
d'un arrondissement. 
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§ 4. P E R E Q U A T I O N E T P R E V O Y A N C E S O C I A L E : 
L A PROMOTION DU T R A V A I L 

Les mesures visant ä procurer du travail, ä mettre des places ä la 
disposition des demandeurs d'emplois, ä favoriser ä titre individuel la 
qualification professionnelle et les prestations en argent destinees ä 
compenser la perte de revenu consecutive ä la reduction du temps de 
travail, au chomage ou aux faillites sont regroupees, au point de vue 
juridique, en un Systeme unique, celui de la promotion du travail 
(Arbeitsförderung). L'organisation ä vocation generale qui assure toutes 
ces täches est POffice federal pour l'emploi. Elle dispose de services 
exterieurs au niveau des Länder (Landesarbeitsämter) et dans le cadre 
regional. 

A - L E S P R E S T A T I O N S 

La premiere prestation fournie par l'administration de Pemploi consiste 
ä donner des conseils en matiere d'orientation professionnelle (par exemple 
dans les ecoles) et servir d'intermediaire pour procurer des places dans 
les organismes de formation professionnelle, ensuite ä donner des conseils 
sur le choix d'un emploi (informations sur les diverses activites 
professionnelles sur le marche du travail et sur les aptitudes individuelles 
ä les exercer), enfin ä s'entremettre pour procurer des emplois. Pour 
cette derniere activite, l'Agence föderale pour l'emploi possede un 
monopole. D'autres agences de placement ne peuvent etre appelees ä 
exercer l'activite d'intermediaire qu'avec son autorisation. 

Si les activites precedemment mentionnees sont de pures prestations 
de services, les autres activites ressortissant ä la promotion du travail 
fournissent ä la fois prestations de services et prestations en argent. 
Constituent de telles activites : l'aide, accordee ä titre individuel en vue 
de la formation professionnelle, de la poursuite de la formation et du 
changement d'orientation en cours de scolarite (aides en faveur des 
individus auxquels une formation, la poursuite d'une formation ou une 
reorientation en cours de scolarite sont susceptibles de donner de 
meilleures chances sur le plan professionnel), ainsi que l'aide en faveur 
des etablissements de formation professionnelle (prets et subventions pour 
la construction, l'extension et l'equipement d'etablissements destines ä 
la formation professionnelle, ä la poursuite de la formation ou au 
passage dans une autre orientation en cours de scolarite), l'aide, accordee 
ä titre individuel, en vue de iobtention d'un emploi, qui vise ä aider 
le demandeur d'emploi, considere en tant qu'individu, ä accepter une 
offre d'emploi (par exemple, paiement des frais de voyage, des frais 
de demenagement, aide en vue de l'achat de materiel de travail). Les 
nouvelles tendances du developpement du droit social ont particulierement 
mis l'accent sur l'insertion des handicapes dans la vie professionnelle. 
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Le reclassement en general est, ä vrai dire, une täche commune ä 
tous les organismes responsables du versement des prestations sociales; 
l'Office federal possede cependant une competence particuliere. 

Enfin les mesures visant ä procurer des emplois s'appliquent ä des 
travaux d'interet public qui ne seraient pas effectues sans de telles 
preoccupations ou ne le seraient pas dans la meme proportion ou 
seulement ä une date plus tardive. 

D'autres mesures sont destinees ä compenser la perte de revenu des 
salaries du fait du chömage. On peut distinguer entre les prestations 
en cas de chömage partiel et total. Les prestations en cas de chömage 
partiel sont Pallocatiort aux travailleurs ä horaire reduit (en cas de 
reduction temporaire du temps de travail courant dans les entreprises) 
et l'allocation pour intemperies (qui constitue une forme speciale 
d'allocation, applicable dans le secteur du bätiment). Les mesures 
destinees ä remedier ä un chömage total sont Pallocation-chömage et 
Paide aux sans-travail. L'allocation-chömage (Arbeitslosengeld) repose 
sur Passurance contre la perte de Pemploi, qui est une branche de la 
securite sociale. Tout salarte est en principe tenu d'etre assure. S'il est 
frappe par le chömage, l'allocation-chömage lui est allouee. Elle s'oldve 
ä 68 % de son salaire net. L'allocation-chömage est servie, ä concurrence 
d'un taux qui varie d'apres la duree du temps d'affiliation ä Passurance, 
pendant 156 jours au minimum et 312 jours au maximum. L'octroi 
des prestations suppose que le salarie a ete en activite, et comme tel 
assujetti ä Passurance, pendant au moins 360 jours dans le cours des 
trois annees precedant la date de declaration de sa situation de chömeur. 
Si les conditions pour cette «periode d'attente» ouvrant droit ä 
Pallocation-chömage ne sont pas remplies, le chömeur peut recevoir 
Paide aux sans-travail (Arbeitslosenhilfe). A la difference de Passurance-
chömage, Poctroi de Paide aux sans-travail suppose Pexamen prealable 
de la possibilite pour le chömeur d'assurer ou non son entretien grace 
ä une autre source de revenu ou ä sa fortune personnelle. L'aide aux 
sans-travail est d'un montant plus faible que Pallocation-chömage (58 % 
du salaire net pergu avant chömage), mais eile est en principe servie 
sans limitation de delai. 

Cest seulement ä une date recente (1974) que le Systeme precedemment 
etudie a ete complete par l'allocation pour perte de revenu en cas de 
faillite (Konkursausfallgeld). A droit ä cette allocation un salarie qui, 
au moment de Pouverture de la procedure de faillite de son employeur, 
possede encore un droit ä des remunerations en contrepartie du travail 
qu'il a effectue au cours des trois mois anterieurs ä Pouverture de 
cette procedure. L'allocation pour perte de revenus en cas de faillite 
correspond, dans son montant, ä la remuneration dont le salarie restait 
creancier au titre de ces 3 mois de travail fourni par lui. 

Β - F I N A N C E M E N T E T O R G A N I S A T I O N 

Les fonds de POffice federal du travail sont en principe fournis par 
des cotisations, dont la charge est supportee pour moitie par les salaries 
et pour moitie par les employeurs. Les fonds correspondant ä Paide 
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aux chömeurs sont debloques par la Federation. Le financement de 
l'allocation pour perte de revenu du fait de la faillite est assure par 
une contribution speciale versee par les chefs d'entreprises. 

Toutes ces täches sont, comme on Pa dejä note, mises en ceuvre 
pratiquement par lOffice federal du travail. Cet Office est une personne 
morale de droit public jouissant de la capacite juridique et de Pautonomie 
administrative. Compte tenu de la multiplicite des activites assumees 
par eile, ses organes comprennent non seulement des representants des 
assures et des employeurs, mais aussi des representants des pouvoirs 
publics intoresses (par exemple les Länder, les communes, etc.). LOffice 
federal se voit confier d'autres täches de caractere social, ainsi le 
paiement des allocations familiales, diverses mesures pour l'aide aux 
salaries gravement handicapes (mesures allant au delä de la promotion 
de l'emploi dans son application aux handicapes), etc. 

§ 5. L E S Y S T E M E G E N E R A L D E P E R E Q U A T I O N : 
L ' A I D E S O C I A L E 

L'aide sociale constitue le Systeme de base de la prevoyance sociale. 
Elle est volontiers qualifiee de « filet de protection doublant un premier 
filet» («Netz unter dem Netz»). On exprime par lä Ρ idee que la 
securite sociale, Tindemnisation de caractere social et les systemes 
particuliers de perequation representent un premier «filet protecteur» 
(«oberes Netz») de prevoyance sociale. Mais toute personne passant 
ä travers les mailles de ce filet ou tombant ä cöte est prise dans le 
«filet du dessous» constitue par l'aide sociale. L'aide sociale a pour 
but, d'abord, de garantir ä chacun un minimum vital. Mais elle a 
aussi pour but d'apporter ä toute personne qui ne recoit pas dejä des 
aides speciales un minimum d'aide en cas de difficultes particulieres 
(maladies, par exemple) et egalement, dans une proportion convenable, 
les aides personnelles permettant d'assurer sa promotion individuelle 
(par exemple, pour les handicapes, les marginaux). Conformement ä 
ces objectifs, l'aide sociale se divise en deux parties : «l'aide visant ä 
assurer la satisfaction des besoins vitaux » (« Hilfe zum Lebensunterhalt») 
et «l'aide fournie dans des situations particulieres de la vie» (« Hilfe 
in besonderen Lebenslagen »). 
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A - L E S P R E S T A T I O N S 

a) L'aide visant a assurer la satisfaction des besoins vitaux est fournie 
si la personne qui la sollicite ne peut se procurer ou ne peut se 
procurer dans une mesure süffisante, par ses forces ou ses ressources 
propres, ce qui lui est necessaire pour vivre. L'aide visant ä assurer 
la satisfaction des besoins vitaux englobe en particulier les depenses 
afferentes ä la nourriture, au logement, ä Phabillement, aux soins 
corporels, ä Pentretien des bätiments, au chauffage et aux besoins 
personnels lies ä la vie courante (par exemple, une participation 
raisonnable ä la vie culturelle). Elle est en general fournie selon des 
taux-standards fixes par les Länder. A cet egard, il convient de prendre 
en consideration le niveau general du coüt de la vie (en particulier, 
les frais correspondant aux besoins ä couvrir), le nombre des membres 
de la famille, Page de ceux-ci entre autres. Les personnes qui ont des 
enfants ä olever, les handicapes, etc. persoivent des allocations supple-
mentaires. Indopendamment des taux-standards precites, les autorites 
competentes en matiere d'aide sociale ont, malgre tout, Pobligation de 
verser, en toute hypothese, des prestations correspondant ä ce qui est 
necessaire dans le cas concret et calculees en fonction des besoins 
personnels du beneficiaire. 

Dans des cas exceptionnels, Paide peut etre limitee ä ce qui est 
strictement indispensable pour vivre. Tel est le cas, si une personne 
minore ä dessein le chiffre de son revenu ou de sa fortune pour obtenir 
Paide sociale, si une personne gere peu rationnellement son revenu de 
fagon durable, en depit des avertissements qui lui ont ete donnes, et 
tombe ainsi dans le besoin ou si une personne a quitte sa situation 
par sa propre faute et sans motif serieux. A cet egard, il convient 
d'eviter que les proches de ces personnes, creanciers vis-ä-vis d'elles 
d'une obligation d'entretien, aient ä souffrir des limitations indiquees 
plus haut. 

b) L'aide fournie dans des circonstances particulieres de la vie comporte 
des modalites tres diverses: constitution ou garantie d'une base de 
depart dans la vie (par exemple, pret pour Paccession ä une existence 
independante) ; aide ä la formation (actuellement supplantee dans une 
large mesure par Paide generale ä la formation, comme par des aides 
particulieres ä la formation, par exemple dans le cadre du droit ä 
indemnisation de caractere social) ; aide preventive en vue du maintien 
de la sante et aide en cas de maladie (en principe, selon des modalites 
analogues ä celles regissant Paide en cas de maladie prevue au titre 
de Passurance-maladie legale); planning familial et aide aux jeunes 
meres et aux accouchees; aide aux handicapes en vue de permettre 
leur reclassement (laquelle constitue une branche specialement developpee 
et importante de Paide sociale dans des circonstances particulieres de 
la vie) ; aide aux personnes atteintes de la tuberculose; aide aux 
aveugles; aide en faveur des personnes dont Petat reclame des soins 
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permanents (branche qui a pris peu ä peu beaucoup d'importance, du 
fait que les frais d'entretien des personnes infirmes excedent tres vite 
leur capacite contributive et celle de leur famille) ; aide visant ä 
permettre le maintien du train de vie (par exemple en cas de maladie 
d'une mere de famille); aide donnant la possibilite de surmonter des 
difficultes particulieres de caractere social (aide visant ä la prise en 
charge par la societe et, si possible, au reclassement des vagabonds, 
des alcooliques, des personnes sans domicile fixe, des drogues, des 
detenus liberes, etc.) ; aide aux personnes ägees. 

Β - L E S P R I N C I P E S D E L ' A I D E S O C I A L E 

L'aide sociale est regie avant tout par trois principes : (1) eile doit 
etre accordee d'ofßce et non pas simplement sur requete ä cet effet; 
(2) elle doit etre en rapport avec les besoins individuels; et (3) eile 
est consentie ä titre subsidiaire. Ce caractere subsidiaire existe ä plusieurs 
egards: a) par rapport aux systemes ä vocation plus spocifique que 
constituent la securite sociale, les indemnites sociales et la peroquation 
sociale (par exemple, l'aide en vue de la formation) ; b) par rapport 
ä l'obligation d'entretien existant vis-ä-vis de la famille au sens etroit; 
c) par rapport aux obligations des tiers (par exemple, l'obligation du 
conducteur d'un vehicule ä moteur ä reparer le prejudice cause ä la 
victime d'un accident, tombee dans le besoin en raison de cet accident) ; 
et d) par rapport ä la capacite contributive propre de la personne 
necessiteuse. 

Le caractere subsidiaire de l'aide sociale par rapport aux autres 
systemes de prevoyance sociale s'exprime par le fait que l'aide sociale 
ne fournit pas obligatoirement les prestations que les autres systemes 
assurent. Le meme caractere subsidiaire de l'aide sociale par rapport 
ä la capacite contributive de la famille s'exprime, lä oü les membres 
de la famille vivent ensemble, par le fait que les besoins ä couvrir et 
les fonds mis ä la disposition des interesses sont en principe determines 
en prenant en consideration l'ensemble du groupe familial. Par ailleurs, 
les personnes dans le besoin peuvent etre invitees - dans des limites 
amenagees de facon tres variable - ä faire valoir leurs droits d'entretien 
vis-ä-vis de leurs parents ou de leurs enfants. Une regie analogue 
s'applique pour les autres personnes soumises ä une obligation du type 
vise en c). La capacite contributive de la personne necessiteuse dont 
il s'agit en d) doit etre prise en consideration, en premier lieu sous 
la forme d'un contröle visant ä etablir si l'auteur de la requete ne 
dispose pas d'un revenu ou d'un patrimoine süffisant (lors d'un tel 
contröle, les elements constitutifs d'un patrimoine modeste - et meme, 
le cas echeant, la propriete d'un logement normal - ne peuvent etre 
retenus contre le bien-fonde de la requete). En outre, la personne 
necessiteuse doit se voir confier la possibilite de gagner sa vie par son 
travail ou etre invitee ä le faire. 

Lorsqu'il existe un etat de besoin, l'aide sociale ne peut faire defaut 
simplement pour la raison que Ton se trouve dans un cas oü elle est 
appelee ä jouer ä titre subsidiaire; l'aide sociale doit, tout au contraire, 
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etre fournie en premier lieu. Les autres systemes envisages en a), les 
recours possibles aux membres de la families debiteurs d'une obligation 
alimentaire (b), les obligations ä la charge de tiers (c) et eventuellement, 
le patrimoine de l'auteur de la requete doivent etre mis ä contribution 
par remboursement ou par transmission des droits du beneficiaire des 
prestations ä l'organisme responsable du fonctionnement de l'aide sociale. 

C - F I N A N C E M E N T E T O R G A N I S A T I O N 

Les fonds servant ä financer l'aide sociale sont fournis par les 
communes, les groupements de communes et les Länder. La Fedoration 
ne participe qu'aux frais correspondant ä certaines categories de personnes 
et ä certains types de prestations. 

L'aide sociale est mise en ceuvre dans la pratique ä deux niveaux. 
Les arrondissements (Landkreise) forment le niveau inferieur. Le niveau 
superieur est tr£s diversement amenage suivant les Länder: dans certains, 
il est constitue par les ministres competents du Land, dans d'autres, 
par des fonctionnaires speciaux du Land pour les affaires sociales, dans 
d'autres, par des groupements de communes institues specialement ä 
cet effet ou encore par des groupements de communes du type general, 
comme les groupements administratifs ruraux (Landschaftsverbände) en 
Rhenanie-Westphalie et les districts (Bezirke) en Baviere. Comme c'est 
le cas pour l'aide ä la jeunesse, en matiere d'aide sociale, les associations 
privees jouent egalement un röle complementaire important. 
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Notes 

1. Voir: H. BLEY,Sozialrecht, 4e 6d., Francfort, Metzner, 1982; der Bundesminister 
für Arbeit und Sozialordnung (editeur), Übersicht über die soziale Sicherheit, 10c 

ed., Bonn, 1977; W. GITTER, Sozialrecht, Munich, Beck, 1981; E. VON HIPPEL, 
Grundfragen der sozialen Sicherheit, Tübingen, Mohr, 1979 ; H. LAMBERT, Sozialpolitik, 
Berlin, Springer, 1980; W. RÜFNER, Einführung in das Sozialrecht, Munich, Beck, 
1977; H.J. WOLFF et O. BACHOF, Verwaltungsrecht I I I , 4C ed., Munich, Beck, 
1978, §§ 139 et s.; H.F. ZACHER, Einführung in das Sozialrecht der Bundesrepublik 
Deutschland, Heidelberg, C.F. MÜLLER, 1983. Pour une bibliographie plus detaillee 
voir aussi: H.F. ZACHER, M.-A. PRINGENT, Introduction au droit social allemand, 
dans: Revue frangaise des Affaires sociales, Paris, n° janvier-mars 1983, p. 7 et 
s. (p. 54 et s.). 

2. Voir tome 1, p. 130. 
3. Voir: H.F. ZACHER, Was ist Sozialrecht? dans: Festschrift für Η. Schiekel 

1978, p. 371 et s.; F. SCHMID, Sozialrecht und Recht der sozialen Sicherheit, 
Schriftenreihe für internationales und vergleichendes Sozialrecht, vol. 5, Berlin, 
Duncker und Humblot, 1980. 

4. H. PETERS, Die Geschichte der sozialen Versicherung, 2C 6d., St Augustin, 
Asgard Verlag, 1973; M. STOLLEIS, Quellen zur Geschichte des Soziairechts, 
Göttingen, Musterschmidt Verlag, 1976; D. ZOLLNER, rapport national sur la 
Republique föderale d* Allemagne, dans: P.A. KÖHLER et H.F. ZACHER (editeurs), 
Un siecle de socurito sociale 1881-1981, revolution en Allemagne, France, Grande-
Bretagne, Autriche et Suisse, Nantes, C.R.H.E.S. de l'Universite de Nantes, 1982, 
p. 7 et s. 

5. Le Code de droit social ne parle d'indemnitee sociales qu'ä propos des dommages 
causes aux personnes (blessures, maladies, deces) et ne vise pas les dommages 
causes aux biens et au patrimoine (lorsqu'ils sont dus ä la guerre, ils sont regis 
par la loi sur la peroquation des charges, Lastenausgleichsgesetz). 

6. F. FLAMM, Systeme social et travail social en Republique federate d'Allemagne, 
Francfort, Editions de TUnion allemande pour Τ Assistance publique et privoe, 1976. 

7. Voir ä ce propos § 4, p. 244. 
8. II est toujours distingue entre ouvriers et employes. 
9. Voir ä ce propos la loi pour Tamelioration du regime des pensions et retraites-

vieillesse dans les entreprises (Gesetz zur Verbesserung der betrieblichen Altersver­
sorgung) du 19 decembre 1974. BGBl. 1974. p. 3610. 

10. Les litiges sont du ressort des tribunaux du travail. 
11. Sont consideroes commes periodes d'assurance, non seulement les periodes 

durant lesquelles les cotisations ont ete versees, mais aussi Celles qui leur sont 
assimilees (par exemple, service militaire, captivite pour faits de guerre, etc.), les 
periodes de perte de revenu (par exemple, maladie, chömage, etc.) et les periodes 
d'imputation automatique par le jeu de ces dernieres. Les assures qui sont frappes 
d'incapacite professionnelle ou d'incapacite de travail avant 55 ans sont places dans 
la meme situation que s'ils avaient atteint cet age, en cas d'evenement donnant 
droit aux prestations garanties par Tassurance. 

12. A cet egard, les organismes responsables du fonctionnement de Tassurance-
accident interviennent concurremment avec les autorites etatiques (en Tespece, les 
«services de contröle des professions industrielles et commerciales» (Gewerbeauf­
sichtsämter) qui ont pour täche, de facon generale, de contröler le respect des 
regies de securite sur les lieux de travail et dans les locaux professionnels. De 
plus, les employeurs doivent veiller ä creer un service de medecine du travail et 
egalement mettre en place des Ingenieurs charges de la securite dans les entreprises 
(V. la loi sur les medecins d'entreprise et le personnel specialise dans la securite 
du travail (Gesetz über Betriebsärzte und Fachkräfte für Arbeitssicherheit) du 12 
decembre 1973, BGBl. 1/1973, p. 1885). 
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